
Introduction

Cet ouvrage propose d’approcher la relation entre le commerce et la ville afin 
de comprendre les conditions de fonctionnement et de dysfonctionnement d’une 
activité économique dans un territoire urbain donné d’une part, d’approcher et 
de caractériser des dynamiques de rebond, de requalification, de réorganisation 
d’une fonction et d’un espace face à des situations de crise économique, sociale 
ou urbaine, subite ou latente, d’autre part. Étudier cette relation de causes à effets 
entre deux éléments (une fonction et un espace) qui, tour à tour, deviennent 
cadres territoriaux et moteurs d’attraction-répulsion, permet de bien appréhen-
der la place du commerce dans la ville et le rôle de la ville sur le commerce. La 
ville est fille du commerce (Pirenne, 1927) et en même temps, elle « fabrique » le 
commerce comme le commerce « fabrique » la ville. Dans une optique de mieux 
comprendre les conditions d’un déclin, d’une crise, qu’elle soit économique, 
notamment commerciale (vacance), et/ou urbaine (dégradation d’une rue ou 
d’un quartier, désaffection, déqualification, insécurité, etc.), mais aussi dans celle 
de saisir les facteurs de redynamisation d’une activité économique et de requa-
lification d’un espace, le traitement dual et itératif de cette mise en rapport est 
incontournable dans ce travail de recherche.

Le commerce peut-il réparer ou aider à réparer la ville ? La ville peut-elle répa-
rer le commerce ? Ces questions placent l’activité commerciale à la fois comme 
élément moteur ou levier de régénération économique et de renouvellement 
urbain capable d’enclencher (ou non) des processus de résilience, de rebond pour 
lui-même et pour l’espace urbain dans lequel il est inséré ou implanté. De ce rôle 
d’acteur ou d’agent dynamique territorial, le commerce peut aussi être impacté 
par des actions exogènes dont il va bénéficier pour prospérer ou, à l’inverse, dont 
il va subir des effets déstructurants et fragilisants. Rapports de causes à effets, 
actions, réactions et rétroactions des processus dynamiques observés, stratégies 
économiques et politiques, projets ou absence de projet (immobilisme) sont ainsi 
au cœur de la réflexion sur le (dys)fonctionnement même du territoire urbain.

De la (dé)valorisation territoriale du commerce…

Tout d’abord, à travers le croisement des approches de géographie du commerce, 
de géographie sociale et de l’urbanisme, l’activité commerciale apparaît comme un 
révélateur pertinent des mutations et des paradoxes qui affectent la dynamique des 
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territoires (Bondue, 2000). À l’interface des systèmes de production et de consom-
mation, entre grande distribution et commerce alternatif, collaboratif, entre sphères 
du privé et du public, entre intérieur et extérieur, entre mondialisation et ancrage 
local, entre attractivité et déprise économique, entre formats de vente et formes 
urbaines, à la fois denses ou non, etc., le commerce demeure un formidable révéla-
teur social et territorial au-delà de la seule fonction économique qu’il représente dans 
la ville ; cette dernière, quant à elle, représente, selon les cas, le cadre support privilé-
gié ou fragilisé des dynamiques d’implantation et de développement du commerce.

La première étape scientifique de cette synthèse de recherche est d’abord 
d’ancrer la réflexion sur une activité économique singulière dans la mesure où le 
rapport à l’idéel et au matériel (Di Méo, 1996) maintient toujours le commerce 
au cœur des territoires. Le fait d’être pratiqué, consommé, représenté accen-
tue son rôle d’indicateur social et sociétal tant dans les perspectives d’étudier 
l’habiter urbain et périurbain (Dodier, 2013) que dans celles d’expliquer les 
stratégies d’implantation commerciale réticulaires et multiscalaires. Par consé-
quent, le commerce peut être utilisé comme un miroir social et urbain, comme 
un élément du système urbain capable d’aider à comprendre des mécanismes 
d’évolution de la ville souvent complexes : forces centripètes ou centrifuges de 
développement des appareils commerciaux, formes de déclin commercial dans 
des espaces intra-urbains requalifiés, revalorisés, centres commerciaux flambant 
neufs mais aux chiffres d’affaires peu vigoureux, etc. Lire le commerce dans la 
ville, c’est procéder à des lectures et des analyses d’actions mises en place, de 
réactions à ces dernières, puis de rétroactions provoquant en retour des effets qui 
bouleversent les éléments pour lesquels ces premières actions ont été engagées.

La recherche des facteurs de dévalorisation socio-économique et/ou spatiale 
générés par des opérations de régénération-requalification urbaines censées provo-
quer de la (re)valorisation et de l’attraction constitue la deuxième étape réflexive, 
présentée dans ce travail de recherche, menée aussi bien à l’échelle d’une opéra-
tion d’urbanisme commercial à Bordeaux ou Saint-Nazaire (Gasnier, 2013) qu’à 
celle, plus large, des stratégies nationales d’investissement et d’implantation terri-
toriale du commerce : le moteur d’urbanisation que représente le commerce a 
tendance à s’emballer depuis le milieu des années 2000 au gré des implantations 
massives d’établissements du grand commerce, de la création de nouvelles zones 
d’activités en expansion continue le long des principaux axes routiers et auto-
routiers, aux abords des agglomérations. Ce constat géographique s’accompagne 
d’une réalité économique liée au fait que le commerce est entré « dans sa bulle » 
financière (Madry, 2013) et que les stratégies de surconcurrence et de canniba-
lisation produisent in fine une grande instabilité gestionnaire et immobilière du 
commerce ; cette instabilité provoquant une augmentation continue des friches 
commerciales au sein des espaces urbanisés. Si ce constat est à nuancer selon les 
effets de contexte géographique, de taille de ville, de position des sites urbains au 
sein des zones ou hors zones métropolitaines, force est de constater que la fonction 
commerciale est devenue un indicateur de crise économique dans la mesure où la 
croissance des surfaces de vente des enseignes est plus rapide et forte (3 %) que 
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celle du pouvoir d’achat des consommateurs (1,5 %) 1. Certains scientifiques y 
voient la marque d’une déterritorialisation du commerce dans la ville (Fellmann, 
Morel, 1998), d’autres celle d’une rupture, d’un décalage territorial en attente de 
modes de reterritorialisation fondés sur de nouvelles pratiques de gouvernance 
territoriale et de nouvelles politiques locales à travers l’idéologie de la démon-
dialisation (Carnoye, 2013) ou de la globalisation par le bas (Magnaghi, 2003).

Dans la ville en transition aujourd’hui, face à la globalisation-mondialisation 
des défis socio-écologiques de la planète, on assiste à la reterritorialisation des 
villes et du pouvoir urbain (Emelianoff, 2008). Pourquoi n’en serait-il pas de 
même pour les politiques urbaines d’aménagement commercial face au défi des 
firmes transnationales et des chaînes de valeur globale ?

La fonction commerciale incarne ainsi des dysfonctionnements économiques 
mais aussi socio-environnementaux (étalement urbain, dédensification, dépla-
cements motorisés de chalandise, part démesurée des surfaces asphaltées dans 
les zones commerciales suburbaines, faible mutabilité des espaces commerciaux, 
etc.) et urbanistiques de premier ordre à travers des fermetures d’entreprises 
et d’établissements dont la vacance exponentielle dans certaines villes, tant en 
centre-ville que dans les zones d’activités à dominante commerciale des espaces 
suburbains, annonce des problèmes sérieux de déprise, d’abandon, de dégénéres-
cence vis-à-vis desquels la question du renouvellement urbain devient cruciale. 
La vacance ou la friche commerciale est souvent appréhendée comme le résultat 
d’une fin de cycle de vie, depuis l’ouverture de l’enseigne implantée jusqu’à sa 
cessation d’activité et sa fermeture définitive. Pourtant, la mort d’un établisse-
ment, voire d’une entreprise commerciale, ne signifie pas celle de la parcelle ou 
du local commercial vacant. En effet, sur le plan aménagiste, la friche représente 
une opportunité de renouvellement urbain, la possibilité d’une action de reprise 
d’espace, l’éventualité d’un nouveau projet de régénération économique et/ou 
de requalification urbaine constituant alors les leviers d’une résilience réussie ou 
avortée du commerce et des espaces commerciaux. En tout cas, cette posture 
scientifique admet la mise en relation étroite entre la ville en transition, fondée 
sur des principes d’adaptation ou d’adaptabilité aux changements climatiques 
et énergétiques, et le concept de résilience utilisé, dans cette recherche, comme 
la capacité de s’adapter à un choc, à un bouleversement plus ou moins brutal et 
rapide ou à une crise latente, en adoptant une ou des stratégies économique et 
politique de rebond face à une fuite de clientèle, à l’arrivée de nouvelles enseignes 
concurrentes ou à l’explosion de la vacance commerciale dans un quartier.

… à la résilience du commerce et des espaces commerciaux  
dans la ville en transition

À ce niveau d’analyse, le cheminement réflexif s’inscrit dans la continuité de 
travaux antérieurs menés sur le rapport dynamique entre la ville et le commerce 

1.  Données Procos, 2015.
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(processus de production, de dysfonctionnement et de renouvellement urbains, 
effets urbanisants et désurbanisants de l’activité marchande, modes d’insertion 
urbaine des opérations d’urbanisme commercial, etc.). Constituant une troi-
sième étape réflexive, la problématique initiale s’inscrit dans une perspective 
plus nouvelle de questionner les outils stratégiques de régénération des espaces 
commerciaux participant à des opérations de renouvellement urbain souvent plus 
larges, dans leur capacité à inverser des situations de déprise dans l’espace urbain 
et à construire la ville résiliente. De façon intrinsèque, l’analyse de la capacité 
d’adaptation d’une activité économique dans son milieu d’implantation intègre 
l’idée que le dommage occasionné par un ensemble de changements n’est pas lié 
à une relation entre deux facteurs mais à un ensemble de facteurs en interaction 
dont certains, exogènes, sont imprévisibles. Ce sont précisément ces facteurs 
internes et externes au commerce rapportés à ceux de la planification et de l’opé-
rationnalité urbaines qu’il convient de dégager afin, non seulement de mieux 
comprendre les différents niveaux (faibles à forts) de résilience produits par type 
de commerce et d’espace commercial, mais aussi les modalités et démarches à 
saisir pour enclencher une capacité à rebondir et à s’adapter des différents espaces 
commerciaux de centre-ville, de péricentre et de périphérie.

Les modifications du système marchand (nouvelles offres, nouvelles demandes) 
et du système urbain (changements sociodémographiques du quartier, nouvelles 
accessibilités, implantations de nouvelles activités) s’additionnent et complexifient 
l’analyse de la résilience commerciale, d’où l’intérêt de confronter les démarches de 
requalification urbaine et de régénération économique expérimentées aujourd’hui. 
Ces expérimentations concernent les nouvelles modalités de gouvernance déci-
sionnelle, les démarches aménagistes prospectives des acteurs publics, les inno-
vations des développeurs, des distributeurs et des logisticiens, etc., et celles des 
nouveaux formats hybrides du commerce.

Enfin, la quatrième et dernière étape scientifique de ce travail a pour objec-
tif de vérifier la soutenabilité des formes de résilience observées à travers les 
variables précitées. En effet, des formes de résilience commerciale peuvent appa-
raître comme étant insoutenables pour des raisons économiques (logiques de 
rentabilité d’investisseurs privés qui écartent certaines fonctions marchandes 
banales, de proximité, pourtant utiles à la desserte commerciale du quartier, 
commerce de gare concurrençant celui du centre des petites villes déjà affectées par 
la vacance de locaux commerciaux), politiques (absence de desserte multimodale 
d’un nouveau centre commercial, jeu de négociation public-privé défavorable aux 
petites communes urbaines) et urbanistiques (transformation d’un parc commer-
cial ancien en retail park flambant neuf sans prise en compte des problématiques 
aménagistes de la ville en transition socio-écologique et énergétique).

Ainsi, la réflexion proposée s’appuie-t-elle sur l’investigation des pistes, plus 
que des solutions, de reterritorialisation soutenable du commerce dans la ville à 
partir de la mise en question de quatre principaux types de résilience :

 – La résilience des formats commerciaux : l’hypermarché est-il résilient ? 
Les formes de résilience opérées sont-elles pour autant soutenables, 
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ou plus soutenables aujourd’hui qu’hier ? La reterritorialisation du 
commerce dans la ville passe-t-elle nécessairement par l’émergence de 
modèles commerciaux alternatifs, collaboratifs mieux ancrés aux terri-
toires locaux ? La numérisation et la digitalisation du commerce repré-
sentent-elles des voies de reterritorialisation viable, vivable et équitable ?

 – La résilience des espaces du commerce : tous les quartiers centraux des 
grandes, moyennes ou petites villes sont-ils en déclin ? Le modèle du 
zonage commercial et de la « boîte » architecturale est-il inébranlable ? 
La régénération commerciale des espaces péricentraux demeure-t-elle 
incomplète et inachevée aujourd’hui ?

 – La résilience politique de la planification des espaces du commerce : 
vers un urbanisme commercial à la française mieux territorialisé et plus 
prospectif depuis les lois Alur et ACTPE de mars et juin 2014 ? Quels 
enseignements peut-on tirer des modes de planification et d’urbanisme 
commercial à l’échelle européenne ?

 – La résilience aménagiste et opérationnelle des espaces du commerce : vers 
de nouvelles formes de gouvernance, de nouveaux rapports partenariaux 
publics-privés, des démarches et des outils d’aménagement plus inno-
vants et plus vertueux dans la ville en transition, à l’exemple du Bimby 
appliqué aux lotissements commerciaux ou de la méthode des transferts 
d’activité expérimentés dans quelques métropoles nationales.

Travailler sur la résilience commerciale et urbaine dans les villes françaises et 
européennes revient à se poser la question centrale de l’« urbanité », du « vivre 
ensemble », et de la manière dont les acteurs sociaux peuvent intervenir dans 
leur pérennisation. On sait de longue date que le commerce de détail est une clé 
de voûte de la vitalité centrale et de celle des pôles périphériques. Élément fédé-
rateur, il concourt, bien au-delà de sa fonction économique, à définir l’urbain et 
l’urbanité. Aussi, l’attention portée à la vitalité marchande apparaît-elle essen-
tielle en raison de l’osmose avec les autres volets socioculturels du fait urbain. 
Encourager le dynamisme, favoriser la réanimation dans les phases de dépression 
économique ou urbanistique, sont des tâches d’intérêt public qui participent de 
l’aménagement et du développement plus global de la ville.

La redynamisation commerciale s’inscrit de manière intrinsèque dans la revita-
lisation urbaine parce que l’activité marchande touche de près à l’économique, au 
social au sens large, en même temps qu’au cadre matériel, bâti, paysager du tissu 
urbanisé. Ce mouvement de redynamisation n’est ni automatique, ni synchronisé, 
ni présent systématiquement ; il met en œuvre et en avant des acteurs sociaux, 
politiques et économiques dans des processus destinés à combattre des dysfonc-
tionnements fondamentaux de la ville dans son tissu matériel et social.

L’approche principale suivie dans cet ouvrage est d’abord interactionnelle : 
elle pose la question de la mise en rapport entre une fonction économique et 
son cadre territorial (le commerce avec, dans, sans la ville et inversement) en 
interrogeant et dégageant les facteurs susceptibles de provoquer une résilience 
du commerce d’une part, des espaces du commerce d’autre part. Les processus 
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d’adaptation-réadaptation à l’œuvre questionnent l’émergence de mécanismes 
d’hybridation territoriale (politique, économique, technique) favorables à une 
résilience urbaine de l’activité commerciale.

L’interaction ville/commerce comme point de départ scientifique

Deux principaux types d’interaction peuvent se produire, l’un vertueux, l’autre 
dévalorisant.

Pour le premier cas, la ville est un cadre propice au commerce et l’activité 
marchande y trouve les conditions favorables à son développement. Pour le 
second, le commerce peut s’implanter « sans la ville », relation caractéristique 
d’un manque de lien, de couture, de proximité, d’accessibilité multimodale du 
commerce dans la ville mais aussi d’un manque de ville et d’urbanité dans les 
zones commerciales. L’espace urbain peut représenter le cadre d’une déprise 
commerciale : fermeture, vacance, friche, dévitalisation économique reflètent 
les dynamiques de crise des shrinking cities.

Deux objectifs sont alors suivis : d’abord, il s’agit de comprendre la prove-
nance des mécanismes de dévalorisation, de dégénération, d’abandon afin de 
trouver des moyens de mieux réparer la ville par le commerce, de mieux réparer 
le commerce par l’urbanisme. L’hypothèse d’une déterritorialisation du commerce 
est posée. Elle mérite d’être questionnée à partir d’un état de l’art appuyé sur les 
postures de recherches économiques, géographiques et des sciences politiques de 
ces dernières décennies (chapitre 1).

Ensuite, construire un diagnostic des moteurs économiques, politiques et 
sociaux de la dévalorisation et de la « déterritorialisation » constitue le deuxième 
but de ce travail. Il consiste principalement à approcher les dynamiques commer-
ciales dans les espaces urbains et périurbains, à lire les marques territoriales des 
stratégies d’implantation commerciale des distributeurs, celles de la production 
d’espaces marchands des opérateurs immobiliers, à comprendre, enfin, les méca-
nismes de (dé)régulation de l’urbanisme commercial français (chapitre 2) en les 
comparant à d’autres modes de régulation du commerce en Europe, au regard 
des principes de la ville durable, dite aujourd’hui en transition (chapitre 3). Sur 
quelles orientations les politiques publiques britanniques et allemandes sont-elles 
construites ? Sont-elles plus vertueuses qu’en France sur les plans environnemen-
tal et social et plus interventionnistes aux niveaux économique et urbanistique ?

Posée en amont de cette réflexion, l’hypothèse que les principaux dysfonction-
nements urbains et commerciaux proviennent du maintien de pratiques urbanis-
tiques et économiques (zonage, absence de politiques transversales urbanisme-
transport, stratégies d’implantation commerciale, de desserte, de merchandising) 
non ou peu durables et d’un urbanisme commercial à la française bien peu 
régulateur et prospectif, est avérée.

Ce premier corpus de résultats concerne la caractérisation de la vulnérabilité 
commerciale dans son ensemble, la vulnérabilité économique étant définie comme 
l’exposition d’une économie à des chocs exogènes. Ces derniers représentent un 
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risque pour la pérennité du commerce. Le risque concerne à la fois l’aptitude du 
commerçant à réagir, la capacité de résistance, de permanence ou de transfor-
mation des territoires (tissu économique local, dynamique démographique des 
centres-villes, etc.) ainsi que la propension des milieux économiques à résister 
ou rebondir face à la surconcurrence observée dans certaines branches d’activités 
marchandes aujourd’hui (tendance économique générale dans le secteur d’acti-
vité, cannibalisation, etc.). La vulnérabilité du commerce est aussi urbanistique 
dans la mesure où le manque d’anticipation des problèmes de vacance commer-
ciale (surtout en centre-ville), le manque d’accompagnement des politiques de 
transport, le manque de contraintes opérationnelles en termes de densification, 
d’architecture et d’implantation prioritaire, produisent des effets souvent négatifs 
sur l’activité marchande en place.

Approcher cette interaction sous l’angle de la résilience pour dépasser 
les maux et dysfonctionnements de la ville et du commerce

L’objectif scientifique de cette étape de la réflexion consiste alors à dégager les 
facteurs de résilience pour construire un modèle interactionnel ville/commerce 
plus durable (chapitre 4). Alors que précédemment l’accent était mis sur la vulné-
rabilité du commerce et de ses effets sur la ville, l’enjeu de cette recherche est alors 
de comprendre et de créer les conditions d’une résilience commerciale favorable 
à la ville, puis celle d’une résilience urbaine favorable au commerce. Quels sont 
les processus politiques, urbanistiques, économiques par lesquels la résilience est 
envisagée et promulguée ? Quels mécanismes de protection et/ou d’adaptation 
sont mis en place ? Par quels acteurs ? Allier développement durable urbain et 
résilience dans le contexte commercial nécessite bien sûr de prendre en compte 
les facteurs économiques, sociaux et environnementaux, mais aussi de voir en 
quoi ils peuvent être résistants, capables d’adaptation face à diverses tensions se 
manifestant à l’échelle de territoires variés.

La résilience commerciale est la capacité du commerce de détail à s’adapter 
aux changements ou aux chocs (dans un environnement externe défiant l’équi-
libre du système) sans connaître un processus de dévitalisation fonctionnelle. 
Toutefois, la résilience des commerces doit être corrélée à la résilience urbaine 
car un développement urbain insoutenable, à terme, mettra en danger l’évolu-
tion commerciale et celle des autres fonctions urbaines. La résilience du secteur 
de distribution marchande doit contribuer au système de résilience urbaine afin 
de soutenir et respecter les objectifs écologiques, sociétaux, économiques du 
développement durable. Inversement, ces mêmes objectifs urbains doivent servir 
vertueusement l’offre de chalandise (programmes de densification, de multifonc-
tionnalisation et d’accessibilité multimodale de zones d’activités commerciales, 
par exemple). Mais des freins demeurent. Par exemple, la distribution recherche 
surtout la résilience économique et se défend régulièrement contre l’imposition 
de normes environnementales.
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Passer de l’interaction à l’hybridation du commerce  
et de la ville comme facteur principal de résilience  
et de reterritorialisation de l’activité commerciale dans l’espace urbain

« L’ensemble du système territorial est touché par l’hybridation : le système 
de localisation (hybridation des lieux) ; le système de déplacements (hybridation 
du temps de déplacement ; hybridation des lieux de déplacement) ; le système 
d’acteurs (hybridation des fonctions) ; le système de décisions (hybridation par 
codécision) ; le système de production (assemblages), le système de pratiques, de 
représentations et de promesses. Tous les secteurs sont impactés par l’hybridation : 
économie, environnement, social ou culture. Toutes les fonctions de la ville sont 
concernées : sécurité, économie, commerce, culture. Enfin, tous les territoires 
et toutes les villes matérielles ou invisibles sont transformés par l’hybridation 
(ville fonctionnelle, ville technique, ville vécue, ville pratiquée, ville imaginée). » 
(Gwiazdzinski, 2016)

L’espace urbain devient hybride par l’imbrication croissante des réseaux réels, 
physiques aux réseaux virtuels, numériques qui, loin de s’opposer, se complètent 
désormais et produisent de l’hybridation. Sur le plan fonctionnel et commercial, 
le drive ou l’Espace de logistique urbaine (ELU) deviennent des équipements 
urbains hybrides comme l’expérimentation actuelle des « cubes Carrefour » dans 
certaines gares françaises qui permettent de commander directement des produits 
par l’intermédiaire de son smartphone et de se faire livrer au jour et à l’heure choi-
sis, en consigne, point relais ou chez soi. Le commerce de détail doit désormais 
mettre en œuvre un système logistique performant et capable de répondre aux 
exigences des consommateurs (où je veux, quand je veux !) et à leur chronotope 
individuel. Sur le plan social, les « apéros Facebook », issus des réseaux numériques 
sociaux, sont vecteurs de nouvelles formes d’urbanité souvent imprévisibles sur 
l’espace public urbain. De plus en plus, les manières de vivre la ville s’appuient 
sur le croisement des réseaux physiques de circulation et numériques d’informa-
tion. La troisième révolution commerciale est en marche. Le commerce connecté 
s’adapte à l’évolution de la ville et des modes de vie et de pratique des consomma-
teurs. À côté de l’hybridation (résiliente ?) des réseaux numériques et physiques de 
la distribution, de celle des circuits commerciaux courts et longs, l’hybridation de 
l’espace et du temps de la chalandise est en marche également : consommer ici et 
ailleurs en synchronie et diachronie. Des tiers lieux du commerce apparaissent. 
Les gares se transforment en centres commerciaux, ces derniers en espaces de 
loisirs. En même temps, l’activité commerciale devient éphémère (pop-up stores), 
certaines boutiques mutent en show-rooms, ou se dématérialisent en murs d’images 
prêts à recevoir les applications intelligentes des usagers connectés. Les cafés 
évoluent en bibliothèques et les librairies en cafés ou points de restauration rapide.

Sur un plan communicationnel, «  les villes recherchent une image de 
marque et les marques recherchent une image de ville » (Morvan, 2005). Entre 
la ville marketing, la ville loisirs, la mise en scène touristico-marchande et la 
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marchandisation de la cité, l’espace urbain doit se vendre pendant que le commerce 
doit vendre dans la ville en tirant parti de ses attributs urbains les plus valorisants. 
Autrefois, les cités se vendaient comme lieux de production ; aujourd’hui elles 
se vendent surtout comme des lieux de consommation, à l’exemple de Saint-
Nazaire qui, en parallèle des chantiers navals, cherche à développer le secteur 
touristique en renouvelant une large partie de son centre-ville (Gasnier, 2013). 
Les projets commerciaux deviennent des projets urbains à part entière, et pas 
seulement dans le cas de mégaprojets nationaux et internationaux comme Europa 
city à Paris. Le commerce représente désormais un levier aménagiste, certes 
économique, mais aussi urbanistique des politiques de requalification urbaine. 
Une opération commerciale participe de la restructuration d’un quartier, de sa 
centralité et du cadre de vie produit. La multiplication de formats commerciaux 
récents de proximité permet de mieux insérer ces activités marchandes au sein 
de quartiers où elles avaient en partie disparu, tout en contribuant à fabriquer de 
nouvelles formes d’urbanité et de brassage de populations autour d’elles. Ainsi la 
cité devient le théâtre de lieux de plus en plus hybrides, mélanges de fonctions 
(commerce, restauration, loisirs, culture à Bercy Village), d’espaces publics et 
privés (commerce de gare), d’espaces publics privatisés (concession, marché, 
terrasse de café) et d’espaces collectifs privés (centre commercial). La ville devient 
hybride sur les plans de l’aménagement urbain, notamment commercial en raison 
d’une culture de projet transformée et d’un partenariat public-privé renouvelé au 
sein d’expérimentations opérationnelles récentes (chapitre 5).
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